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Pour votre propagande, une brochure à faire lire :
L'ECONOMIE LIBEREE

par Marie-Louise DUBOIN
résumant et actualisant les thèses distributistes. Un outil de travail simple, efficace,
facile à lire, court (60 pages), avec de nombreux graphiques. (22 F pièce, franco)

Pour votre réflexion personnelle, un roman :
LES AFFRANCHIS DE L'AN 2000

du même auteur. Se lit comme un roman et fait comprendre les mécanismes de l'éco-
nomie actuelle et ceux d'une économie alternative. L'économie distributive vécue dans
ses détails. (Edition Syros, 300 pages, 85 F, franco).

Et deux rééditions de livres de  JJJJaaaaccccqqqquuuueeeessss  DDDDUUUUBBBBOOOOIIIINNNN ::
KOU, L'AHURI et   LES YEUX OUVERTS

publiés pour la première fois le premier dès 1934, le second en 1955, mais tous deux,
remarquablement,  toujours d'actualité ! (65 F franco, chacun des deux volumes).

Tous ces ouvrages peuvent être commandés au journal.
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PAR LE CAPITALISME ?
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LA CROISSANCE
MALGRÉ L’INEFFICACITÉ

Deux ans après la reprise en main
de Pékin, le 4 juin, les dirigeants
marxistes chinois (la ligne dure) ont
essayé par tous les moyens de
recentraliser le pouvoir économique.
Vainement ! Si bien que lors du der-
nier Congrès National du Peuple
chinois, au milieu du concert habi-
tuel de louanges de la révolution
marxiste, le discours du premier
ministre Li Peng a notablement
détonné lorsqu’il a reconnu que
l’inefficacité des entreprises étati-
sées et le système désuet de taxes
et de subventions étaient à l’origine
de la très grave crise fiscale que
connait la Chine. La bonne nouvelle
de ce Congrès était que, malgré
tout, l’économie du pays continuait
de croitre ! Pourquoi ? “C’est grâce
au capitalisme” répond un écono-
miste renommé de Pékin, qui ajou-
te:”Il ne faut pas le dire, mais il est
clair que c’est le capitalisme qui est
la solution à nos problèmes.”
C’est qu’en effet, malgré les lourdes
taxes et les crédits à taux dissuasif
qui leur sont imposés, ce sont les
“joint ventures” et les entreprises
collectivisées ou privées qui ont
assuré l ’an dernier 70 % de la
croissance industrielle de la Chine.
Comme le dit un économiste de
l’Université de Californie à San

Diego, Barry Naughton : ”Pékin n’a
pas d’autre choix que de laisser agir
librement l’esprit d’entreprise du
pays.”
L’esprit d’entreprise est, en effet,
une caractéristique du tempérament
chinois, comme en témoigne la
prospérité des entrepreneurs chi-
nois dans les économies capita-
listes en plein boom de Taïwan, Sin-
gapour ou Hong Kong. Ils n’avaient
pas jusqu’ici leur place en Chine
même. Et cependant, plus d’une
décennie de réformes a permis à
l’esprit capitaliste d’avoir un impact
sur l’économie chinoise. Bien que
cela soit surtout visible dans les per-
formances dynamiques des régions
économiques côtières, l’énergie et
la discipline nécessaires pour faire
tourner une entreprise privée com-
mencent à se manifester dans
quelques-unes des entreprises
d’Etat notoirement inefficaces des
provinces de l’intérieur.

LES NOUVEAUX
ENTREPRENEURS

Les entrepreneurs, comme on les
appelle, proposent une solution aux
problèmes économiques chinois :
utiliser le capitalisme pour sauver
le socialisme. Depuis les bureaux
situés dans les tours de Pékin jus-
qu'aux cabanes des villages de la
province de Guangdong où ils ont

installé des ateliers d’électronique,
ils font progresser les réformes.
Qui sont-ils ces entrepreneurs ?
Des commerçants indépendants,
des gérants d’usines texti les
rurales... Certains sont des diri-
geants du Parti, d’autres sont de
jeunes financiers formés dans les
universités occidentales qui vou-
draient utiliser la “sagesse” de Wall
Street pour soigner les marchés
financiers chinois malades. I ls
n’aiment pas qu’on les qualifie de
“capitalistes” et beaucoup d’entre
eux ne souhaitent pas que le
capitalisme remplace le socialis-
me. Mais à la doctrine marxiste, ils
préfèrent la philosophie de Deng
Xiaoping : “qu’un chat soit noir ou
blanc, s’il attrape des souris , c’est
un bon chat.”

LES PAYSANS EN TETE

Cette volonté farouche d’entre-
prendre s’est particulièrement déve-
loppée chez les paysans, piliers de
la révolution de Mao Zedong. Les
réformes agricoles de la fin des
années 70 ont ouvert la voie à l’éta-
blissement d’entreprises rurales
semi-privées. Depuis lors, elles ont
prospéré plus vite que tous les
autres secteurs de l’économie. En
fabriquant des chaussures ou des
composants d’ordinateurs dans des
cabanes en bois ou dans des

3

par Jean-Pierre MON

A la différence de ce qui se passe dans
les pays de l’ancien bloc soviétique 

où personne ne veut plus être,
ou avoir été, socialiste, ni de près, 
ni de loin,  mais où tout le monde
semble aussi avoir perdu le sens

de l’initiative,  la Chine parait
vouloir rester socialiste.

C’est peut être l’esprit d’entreprise 
qui fait toute la différence. 

D'où l'idée de contrats civiques, 
dont nous avons déjà parlé  ici-même,

pour permettre  e t  même aider
l'initiative privée en économie distributive.

Il  est  important que  les 
distributistes y réfléchissent encore

et nous envoient leurs commentaires.. 
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usines informes, les entreprises
rurales ont assuré leur croissance
avec une ferme détermination, et
avec une certaine sorcellerie finan-
cière !
Par exemple, en 1981, l’entreprise
étatisée “Golden Lion Bicycle” ,
située dans la province de Jiang Su,
a accordé un prêt de 25.000 dollars
à Tan Zhiren, un homme de 61 ans,
pour lancer la fabrication de joints
de pédales. Aujourd’hui, dix ans
après, cet ancien paysan annonce
la production de 6 millions de joints
par an et… il fait toujours du profit !

L’AVENIR
APPARTIENT

AUX ENTREPRISES RURALES

Après avoir, en 1989, attaqué les
entreprises rurales (dont 3 millions,
au moins, ont été réduites à la failli-
te), le gouvernement reconnait
maintenant que c’est dans ce sec-
teur que vont se trouver les emplois
des années 90, décennie pendant
laquelle 200 millions de chinois arri-
veront sur le marché de l’emploi. 
Comme le dit un de ces entrepre-

neurs ruraux : “Le socialisme ne
pourra pas survivre sans nous.”
Dans les régions côtières, les expor-
tations des entreprises rurales semi-
privées de Jiangsu et de Zhejiang
ont fait un grand bond en avant et
les investissements des financiers
de Hong-Kong et de Taiwan se sont
concrétisés, par exemple à Fujian et
à Guangdong, par la création
d’entreprises privées communes,
pratiquement hors de tout contrôle
du gouvernement central. Du coup,
l’activité économique de Guangdong
a augmenté de 17 % rien qu’au

4

QUELQUES PIONNIERS

Aux jours sombres de la révolution culturelle, Lu Guanqin tenait un atelier de réparation de bicyclettes et de trac-
teurs au bord de la route, dans la province de Zhejiang. Il avait beaucoup de mal à trouver des pièces de rechange,
mais il n’a jamais craint la concurrence des ateliers  d’Etat dont les mécaniciens étaient trop occupés à assister aux
réunions politiques pour s’intéresser à leur travail.
Depuis lors, son petit atelier de réparation s’est développé et est devenu l’enttreprise collective “Hangzhou Univer-
sal Joint Co”  :“Toute voiture chinoise a, au moins, une pièce venant de chez nous! ”  se glorifie Lu.
C’est peut-être exagéré, mais son usine assure la production de 45 % des joints universels chinois. Ses ouvriers,
dont le salaire est calculé d’après un barème compliqué pour stimuler la production, semblent d’accord avec lui. “Je
me moque de savoir si une technique est capitaliste ou socialiste, déclare encore Lu, ce qui m’intéresse c’est la
productivité et l’enthousiasme et d’essayer de garder mes employés dans cet esprit.”
Malgré une certaine irritation contre l’orthodoxie marxiste, Lu continue de prendre une part active à la vie politique.
Sa fonction de délégué au Congrès National du peuple à Pékin lui a permis d’obtenir des crédits pour les entre-
prises de sa région et lorsque le secrétaire général régional du parti a pris sa retraite, Lu a sauté sur l’occasion pour
se faire nommer à ce poste. Cela évite les débats stériles, fréquents ailleurs, entre les entrepreneurs progressistes
et le Parti. “ Le secrétaire du Parti et le manager se comprennent bien “ , sourit Lu. Son succès l’a rendu célèbre
parmi les chefs d’enreprise chinois et on lui demande souvent de faire des conférences pour les gestionnaires des
entreprises étatisées. Son bureau est encombré de demandes d’emploi venant de diplômés de l’enseignement
supérieur de tout le pays. Son affaire continue de bien marcher : la production pour les quatre premiers mois de
cette année et les profits correspondants ont doublé par apport à la même période de 1990. 
Manifestement Lu sait ce qu’il faut faire pour faire marcher une entreprise ! 

***
Wen Qifu, qui a maintenant cinquante ans, a débuté à 15 ans dans la restauration en faisant la plonge. A 30 ans, il
devient gérant du restaurant d’Etat de Guangzhou. C’était à l’époque un petit restaurant crasseux et Wen pensait
que tous les restaurants étaient comme ça. Cela se passait pendant la révolution culturelle où tout souci de confort
était considéré comme une manifestation pernicieuse de l’esprit bourgeois. Le gérant de n’importe quel restaurant
étatisé n’a pas à s’en faire : qu'est ce que ça fait que  le sol soit sale, le service déplorable ou les repas indigestes?
Les subsides gouvernementaux  permettront de maintenir le restaurant ouvert, même s’il n’a plus aucun client! 
Mais Wen n’est pas comme ça. Il s’éveilla aux réalités du monde, vers la fin des années 70,  lorsque des entre-
prises financières commencèrent à installer des boutiques dans la localité. La façon de faire des affaires des nou-
veaux venus fut une révélation pour lui. Wen se souvient qu’il se demandait : “ s’ils peuvent faire marcher correcte-
ment un restaurant, pourquoi ne pouvons-nous pas en faire autant ?”  Wen tira quelques sonnettes et réussit à se
faire envoyer à Hong-Kong pour se perfectionner dans son métier. Il en revint plein d’idées. En 1983, il épouvanta
les banquiers locaux en leur demandant un prêt de 800.000 $ pour énover son restaurant. C’était à l’époque
quelque chose d’impensable. Il obtint malgré tout son argent et remboursa facilement son prêt après avoir payé à
l’Etat l’impôt habituel de 55 % sur son bénéfice. Wen voulait que son restaurant soit le meilleur possible et il a réus-
si. L’atmosphère y est chaleureuse, les serveurs rapides et efficaces et les chefs, qui ont reçu de nombreuses dis-
tinctions, sont souvent sollicités pour aller dispenser leur art à Hong-Kong, au Japon ou au Canada. Wen vient
maintenant d’ouvrir un second restaurant tout aussi bien tenu que le premier . Ces deux restaurants servent plus de
20.000 repas par jour, ce qui n’est pas mal pour une ville qui dispose déja de 8.000 restaurants. 
“En tant qu’entreprise d’Etat, nous avons un rôle important à jouer et nous devons travailler plus que tous les
autres” dit souvent Wen.
________________
(d'aprés News-Week du 6 mai 1991)..
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cours du dernier trimestre de 1990. 
“Plus nous ressemblerons à Hong-
Kong et plus Pékin pourra rester le
même”, dit le gérant d’une entrepri-
se étatisée, mais prospère, de
Guangzhou.

CE N’EST PAS ENCORE
LE PARADIS

Tout n’est cependant pas rose dans
le secteur non étatisé : les condi-
tions de travail dans les usines sont
déplorables, les cadencesl sont éle-
vées et les salaires (versés par des
employeurs qui ne sont soumis à
aucun contrôle de l’Etat) très faibles,
surtout depuis que le nombre de
sans-emploi augmente.
Les quelques rares règles de pro-
tection de l’environnement qui exis-
tent en Chine sont habituellement
ignorées. 
En fait, le plus gros problème actuel
de la Chine est qu’une décennie de
croissance forte a masqué la plupart

des problèmes liés au développe-
ment.  Mais les entreprises étatisées
sur lesquelles le gouvernement cen-
tral devrait pouvoir s’appuyer pour
financer ses projets sont au bord de
la faillite. 
Sans une profonde réforme de la
structure des impôts, il n’est plus
possible de tirer des ressources du
secteur économique.
Mais le gouvernement est trop faible
pour imposer une telle réforme et
trop prisonnier de son habitude de
tout contrôler pour laisser se déve-
lopper une économie de marché.
Permettre des faillites mettrait des
millions de travailleurs dans la rue
au moment où le gouvernement
commence à peine à étudier la mise
au point d’un plan de retraites.

LA BOURSE
AU SECOURS DU SOCIALISME

On voit cependant apparaitre cer-
tains signes d’affaiblissement de

l’opposition aux réformes : le pre-
mier ministre Li Peng, lui même, est
en train de se faire expliquer les
mécanismes de la Bourse, bien qu’il
continue à être fondamentalement
contre. En fait, il soutient une bande
de jeunes économistes formés dans
des universités occidentales qui
pensent qu’une réforme des mar-
chés financiers chinois offrirait à
l’Etat un moyen sûr de se procurer
des ressources. 
En outre, cela pourait permettre de
drainer les quelque 800 milliards de
dollars que les Chinois ont mis de
côté dans la crainte d’un avenir
incertain.

Quoi qu’il en soit, les officiels chi-
nois affirment que le capitalisme
n’existera jamais en Chine et ils
expliquent les différences qui exis-
tent entre une Bourse capitaliste et
la Bourse socialiste de Shanghai qui
vient de re-ouvrir après quarante
ans de fermeture. La différence fon-
damentale, c’est la propriété!
Le maire adjoint de Guangzhou, qui
proclame que l’économie de sa ville
est à 80 % une économie de mar-
ché parce que “ ce n’est pas effica-
ce de se reposer sur l’Etat”  affime
aussi : “on ne peut pas dire que la
gestion à l ’occidentale de nos
usines soit du capitalisme.”… “et “ ,
ajoute un responsable de la ville de
Nanjing, “Quel que soit le degré de
régulation de notre économie par le
marché, elle reste socialiste. Vous
pouvez toujours dire que c’est du
capitalisme si ça vous fait plaisir,
mais nous, nous ne le pensons
pas.”

Quoi qu’il en soit, il semble que les
Chinois ne fassent plus de telles
distinctions. La Chine est prise en
tenaille entre une économie socia-
liste et une économie de marché, et
il ne peut y avoir de retour en arriè-
re. C’est ce qu’explique un écono-
miste gouvernemental : “ Pour l’ave-
nir, la gajeure c’est de trouver le
moyen de continuer à faire évoluer
le système sous le couvert du
socialisme.”

Finalement, tant que les soi-disant
capitalistes continueront à prospé-
rer, le socialisme aura, en Chine, un
avenir.
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Lu félicite une de ses employées pour la qualité de son travail.

d'après News Week
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INSEE : ANNUAIRE RÉTROSPECTIF

Pendant les “30 glorieuses”, le volume du produit intérieur brut (PIB) français s’est accru en moyenne de 4 % par
an, avec une pointe à 5,4 % entre 1961 et 1973. Entre 1949 et 1989, il a été multiplié par 4,5, la population passant
de 40 à 56 millions d’habitants.

*
Avec l’ouverture du Marché Commun, les échanges extérieurs sont passés de 10 % en 1958 à 27 % en 1988.

*
Le chômage par contre, malgré ces croissances, est passé de 340.000 en 1955 à 600.000 en 1973, 1 million en
1977 et 2,5 millions en 1987. Et ce malgré tous les “camouflages” : sans eux, il atteindrait 3 millions pour 24 mil-
lions d’actifs (les chômeurs sont comptabilisés dans les actifs).

*
Au cours des 40 dernières années, la part de l’agriculture dans le PIB est passée de 17 à 3,5 %, l’industrie de 29 à
24 %, les services de 29,5 à 54 % (commerce et bâtiment ne sont pas compris dans ces pourcentages).
Les emplois dans les services et le commerce ont été multipliés par 2 entre 1955 et 1990, passant de 7,4 à 14,3
millions. L’agriculture par contre a chuté de 6 à 1,4 millions.

*
Après 1968, l’indice de fécondité s’est effondré : il est de 1,8 aujourd’hui, un des plus forts cependant des pays
industrialisés (Allemagne : 1,3). L’augmentation de la population est due essentiellement à l’immigration et surtout
à l’augmentation de la longévité : entre 1946 et 1989, de 60 à 72,4 ans pour les hommes ; de 65 à 80,6 ans pour
les femmes. 

*
Les femmes représentent aujourd’hui 43 % de la population active contre 34 % en 1955.

*
Le pouvoir d’achat des ménages a été multiplié par 2,5 de 1955 à 1988. En 1954, 7 % disposaient d’un réfrigéra-
teur contre 98 % aujourd’hui ; pour l’automobile, 21 % contre 75 en 1988.

*
Enfin, de 2.096 heures en 1949, la durée annuelle moyenne du travail est passée à 1.650 en 1989. Sur une vie, le
temps libéré est beaucoup plus significatif encore, puisqu’on entre plus tard dans la vie active et qu’on en sort plus
tôt (retraite moyenne à 60 ans au lieu de 65).
Tels sont quelques éléments importants à connaître contenus dans l’annuaire rétrospectif que l’INSEE vient de
publier.

L’EGYPTE ET ASSOUAN
L’Egypte est un don du Nil”, écrivait Hérodote, il y a près de 2.500 ans. Comme au temps de l’historien grec, la quasi
totalité de la population vit sur les 3 % de la superficie que représente la vallée du Nil, dont la plus grande largeur ne
dépasse pas 25 kilomètres.
Mais il y a deux différences fondamentales - et récentes - avec la situation qu’a connue Hérodote : 

- l’évolution de la population
- le barrage d’Assouan

Population
D’une quinzaine de millions vers 1930, elle est passée à 33 millions en 1972, 42 en 1980, 54 en 1990. Projection à
l’an 2020 : 99 millions. La population s’accroit d’un million par an (influence islamique, “frères musulmans”).
Barrage d’Assouan
Le Nil - 6.671 kilomètres - est, après l’Amazone, le plus grand fleuve du monde. Les crues sont dues essentiellement
aux pluies de mousson sur les montagnes d’Ethiopie drainées par le Nil Bleu, qui fournissent les 2/3 du débit total du
fleuve. A Assouan, on enregistrait des variations de 9 mètres entre septembre et mai. Vers novembre, le Nil rentrait
dans son lit, laissant des boues d’une fertilité exceptionnelle.
Les habitations étaient construites sur les collines en dehors des zones inondables.
1964 : Kroutchev et Nasser signent un accord pour la construction du barrage (les Anglais y avaient déjà construit
un petit barrage en 1902), véritable construction pharaonique dont la retenue d’eau s’étend sur 320 kilomètres en ter-
ritoire égyptien et 160 en territoire soudanais.
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Les avantages ne sont pas négligeables : crues supprimées, fourniture de 50 % (11 milliards de kW) de l’énergie
électrique qui permettent une industrialisation du pays, 300.000 hectares de cultures conquis sur le désert qui s’ajou-
tent aux deux millions anciens, double récolte annuelle en moyenne contre 1,4 auparavant.
Voilà pour le côté positif. Mais comme il arrive souvent lorsqu’on viole les équilibres naturels, il y a le revers de la
médaille.
. Les limons - 150 millions de tonnes par an - qui faisaient de la vallée du Nil l’une des plus fertiles du monde, s’accu-
mulent en amont du barrage. On estime que ses 111 mètres de hauteur seront comblés en deux siècles.
. Le delta qui, avant la construction du barrage, gagnait sur la mer des terres cultivables, recule : le promontoire de
Rosette a reculé de 3 kilomètres entre 1964 et 1976. Des spécialistes hollandais et une armée de Chinois s’efforcent
d’endiguer cette montée qui stériliserait le fameux “jardin d’Egypte”. La lente montée de la salinité des nappes souter-
raines par inflitration d’eau de mer risque, à court terme, de stériliser environ 400.000 hectares de terres cultivées
parmi les plus riches d’Egypte.
Et curieusement, la pêche à la sardine s’effondre : de 30.000 tonnes avant Assouan, elle est tombée à 1.000 tonnes
en l’espace de dix ans. Nourriture apportée par les crues ?
. Dans la vallée du Nil, la remontée naturelle du sel en surface qui était balayée chaque année par les crues, entrai-
ne une chute des rendements agricoles qui ne sont, pour le moment, compensés que par l’emploi massif d’engrais.
. Enfin, les hectares de culture conquis grâce au barrage sont progressivement annulés par les constructions - habi-
tations et usines - sur des terres productives (perte de 15,5 % de 1975 à 1985 selon la FAO).
En conclusion, un développement démographique délirant et les conséquences sur les cultures de la suppression
des crues placent l’Egypte dans une situation alimentaire très critique. Elle doit importer, malgré le développement
des cultures du blé et du maïs, 60 % de son alimentation que ses produits d’échange - tourisme, pétrole, redevances
du canal, coton - sont loin de compenser. L’Egypte est endettée au point que les exportations équivalent au service
de la dette. Ce qui n’empêche pas ce pays pauvre - comme tant d’autres - de consacrer 10 % de son PNB aux
dépenses de l’armée (460.000 hommes). Voir à ce sujet (GR de mai) les récents achats d’avions américains.  

ENERGIES PROPRES
L’Histoire a retenu la grande peur qui saisit les nations d’Occident à l’approche de l’an 1000 : peur irraisonnée.
A l’approche de l’an 2000 se manifestent, non sans raison cette fois, à nouveau de grandes peurs : risque nucléai-
re, pollutions, effet de serre (montée des eaux par fonte des glaces polaires), trous dans la couche d’ozone, démo-
graphie galopante, chômage et misère.
Tous ces dangers sont capitaux en ce sens que chacun d’eux pris séparément, peut mettre en péril la survie de la
planète et donc de l’homme pourtant seul responsable de tous ces maux. Et que dire de la combinaison de tous ces
risques ? Seul l’homme a aussi le pouvoir de les conjurer, de les faire disparaitre progressivement... s’il se montre
raisonnable !
Pendant que des rapaces saccagent la planète, des hommes - trop peu nombreux - s’efforcent d’éviter le pire, cher-
chent des solutions : les énergies propres, non polluantes sont l’une d’elles. 
Les sources sont connues, mais mal exploitées (non rentables !) : le vent, le soleil, la géothermie, la biomasse.
Energie éolienne
La Californie, avec 6.900 aérogénérateurs, produit 45 % de l’énergie éolienne mondiale. Le Danemark avec ses
3.000 turbines, espère couvrir 10 % de ses besoins électriques en l’an 2000.
Energie solaire
Elle est triple : 
- chauffe-eau tout simple (panneau de verre avec circulation d’eau): 5 millions de Japonais sont équipés de chauffe-
eau solaires. Avec 2 ou 3 mètres carrés de verre, on peut produire en France 70 % de l’eau chaude d’une maison.
- centrales thermiques à air chaud (Manzarènes, Espagne) ou eau/vapeur à turbines.
- cellules photo-voltaïques, probablement la voie la plus prometteuse: transformation directe du rayonnement solai-
re en électricité. Les cellules au silicium peuvent être “dopées” en concentrant les rayons du soleil par des miroirs
latéraux (Carrisa Plains en Californie) ou en mettant une loupe sur chacune des cellules.
- géothermie et biomasse (pétrole vert) sont bien connues. Nous ne nous attarderons pas.
Les coûts jugés exorbitants au départ (mais n’est-ce pas le propre de toute recherche ?) ne sont plus un obstacle.
Le prix de l’énergie solaire a chuté de 90 % en dix ans, celle du Kwh éolien de 75 %. L’écart entre le prix des éner-
gies propres et celui des énergies polluantes n’est plus que de 25 à 30%. Mais les intérêts des pétroliers sont colos-
saux et EDF voit l’énergie solaire d’un mauvais oeil. Pourtant, il faudra bien évoluer.
Tout d’abord, au rythme actuel de consommation, dans un demi-siècle, il n’y aura plus de pétrole ! Imaginons
d’autre part que demain ou après-demain, 2 milliards et demi de Chinois et d’Hindous envoient dans l’atmosphère
proportionnellement autant de gaz carbonique que les pays les plus industrialisés ! Et que dire au niveau mondial?
Aujourd’hui, 5 milliards de terriens consomment annuellement 14 milliards de watts. A consommation égale (ce qui
n’est pas imaginable) vers l’an 2000, 10 milliards de terriens consommeraient 27 milliards de watts. Avec des éner-
gies polluantes, ce serait la fin du monde.
Une raison de plus pour que le monde des requins qui ne pensent qu’au profit cède la place à un monde nouveau,
dans lequel l’Homme puisse survivre et vivre.
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éjà à Rome les censeurs étaient
au nombre de deux. Ils devaient

faire l’inventaire des biens, dressaient
la liste des chevaliers et des séna-
teurs, s’occupaient de la perception
des revenus, mettaient les travaux
publics en adjudications, établissaient
le budget. Ils avaient donc des fonc-
tions que nous dirions à présent éco-
nomiques. Mais ils étaient aussi char-
gés de la surveillance des moeurs (1).
De nos jours, la censure est le plus
souvent personnifiée par Anastasie,
vieille fille dotée d’énormes ciseaux
qui lui servent à couper tout écrit qui
lui déplait. Mais la pratique a pris,
avec l’explosion de l’audio-visuel, des
formes subtiles auxquelles nous nous
intéresserons plus loin.

DE LA MORALE À LA POLITIQUE
De tous temps, le pouvoir a utilisé la
réprobation générale, au moins
publique, concernant l’incitation à la
débauche, principalement sur les
mineurs, pour faire interdire ou entra-
ver la diffusion des oeuvres qui le
gênaient, non seulement au plan des
mœurs, mais également au plan de la
politique. Ce fut vrai pour les encyclo-
pédistes, ce l’est encore, aujourd’hui,

D pour les artistes, les cinéastes et à la
télévision. Le dessinateur Siné ne
déclarait-il pas :“On m’attaque sur les
moeurs parce que je dérange politi-
quement”(2).
Au cinéma, il en est de même. Yves
Boisset est un cinéaste qui a l’habitu-
de de porter à l’écran des problèmes
de société brûlants : le racisme
(Dupont la Joie, 1974), les enfants de
troupe (Allons z’enfants, 1986), le
gangstérisme (Le juge Fayard dit le
Shérif, 1976), etc... “Un Condé” (1974)
qui mettait en scène la violence poli-
cière fut interdit pendant plusieurs
années, alors qu’il serait considéré
maintenant comme assez anodin. 14
de ses films ont eu des difficultés sur
23 réalisés (2). Son dernier “La tribu”
(1991) qui met en cause le corps
médical est très vite sorti des écrans...
Il avait été un des seuls Français à
mettre en scène la guerre d’Algérie
dans “RAS” (1974).

DE LA POLITIQUE À LA GUERRE
Ce ne fut pas l’unique cas de censure
sur la guerre d’Algérie. Le film de Pon-
tecorvo “La bataille d’Alger” fut long-
temps interdit et la diffusion d’une
séquence empêchée par les respon-

sables de la télévision d’alors fut
l’occasion de la démission d’Oliver
Todd. P. de Broca qui avait tourné pour
la TV de nombreuses séquences sur les
atrocités commises par l’armée fran-
çaise dans les villages algériens a vu
ses bobines passer avec des com-
mentaires les mettant au compte des
fellagahs qui, d’ailleurs, n’étaient pas
innocents eux non plus en la matière.
De nombreux livres non conformistes
furent saisis, tels que “La question”
d’Henri Alleg et “l’affaire Audin” de
Pierre Vidal-Naquet. Bien entendu,
beaucoup de ces documents furent
diffusés à l’étranger et la France mise
en accusation devant l’ONU. Mais
c’était l’époque où le gouvernement
français n’admettait pas l’ingérence
du “machin” dans ses “affaires inté-
rieures” puisque comme l’affirmaient
F. Mitterrand et P. Mendès-France,
“l’Algérie, c’était la France”.
Nous ne reviendrons sur la guerre du
Golfe que pour noter le grand nombre
de fausses nouvelles diffusées par les
télévisions occidentales afin de mieux
justifier l’intervention des troupes
alliées au Koweit et en Irak. Cela est
maintenant reconnu, de même
d’ailleurs que les problèmes qui, loin
d’avoir été résolus, ont été multipliés
et rendus plus complexes. Relevons
que le reporter J-C Guillebaud a dénon-
cé à la TV toutes les intoxications
commises par TF1 (3). Prié par lui de
présenter des excuses aux téléspec-
tateurs pour les avoir trompés, E.
Mougeotte, directeur d’antenne, après
avoir ergoté sur la provenance des
images qui avaient montré un cormo-
ran mazouté, n’a eu comme argument
définitif, pour refuser cette demande,
que d’affirmer la bonne conscience de
celui pour qui, défendant une cause
par définition juste, les moyens de la
soutenir importaient somme toute
assez peu. Voilà la mentalité des diri-
geants de notre télévision...

DE LA GUERRE À L’ÉCONOMIE
La censure est devenue à la fois plus
généralisée et plus insidieuse. Les
citoyens sont presque convaincus
qu’il est normal de ne pas connaître
même les informations capitales en
matière de politique ou d’économie.
Les opposants à la guerre du Golfe
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UN PEU D’HISTOIRE
Après l’époque romaine vinrent les religions et, en France, principalement la reli-
gion catholique. C’est l’église qui se considérait comme la gardienne de la morale.
L’Index, liste de livres qu’on ne pouvait lire que pour des motifs professionnels, fut
créé en 1557 (*) et supprimé en 1966.
La Censure, sous forme d’une commission chargée d’autoriser ou d’interdire la
parution des livres selon “leur moralité”, a été instituée, en France, par Louis XV, en
1741. Montesquieu, Rousseau, Voltaire furent imprimés en Angleterre, Hollande et
Suisse. Cet organisme fut aboli par l’Assemblée Constituante en 1789 et par la
Constitution de 1791. Il fut rétabli et supprimé par les différents régimes qui se sont
succédés depuis lors, suivant leurs tendances plus ou moins autoritaires.
En 1881, la Censure fut levée “sauf pour les oeuvres dramatiques”. Elle avait déjà
disparu depuis 1830, en tant qu’autorisation préventive, pour les écrits ; ce qui fut
le cas pour le théâtre, seulement en 1906. Mais elle subsiste au cinéma. Elle est
exercée par une commission de contrôle auprès du premier ministre, créée en 1919
et remplacée en 1990 par une commission de classification. Cette dernière propose
l’autorisation pour tous publics, l’interdiction aux moins de 13 ans ou de 18 ans, ou
l’interdiction totale. Le ministre de tutelle, aujourd’hui celui de la Culture, c’est-à-dire
Jack Lang, reste maître de la décision à prendre. D’autres dispositions, principale-
ment financières (TVA, superfiscalité, etc...) ont été prises, concernant les films porno-
graphiques, par le décret du 31 octobre 1975. Mais les interdits religieux, catho-
liques certes, mais aussi musulmans et surtout israëlites, restent très forts. Malgré
l’intervention de l’archevêque de Paris qui avait demandé de le priver de l’avance
sur recette, le film de Scorcese “La dernière tentation du Christ” est sorti dans
quelques salles en 1985 avec les suites que l’on sait…
———
(*) Dernière édition en 1948. Avaient notamment été mis à l’index : Pascal (les Pen-
sées), Condorcet, Diderot, Gide, Sartre, Simone de Beauvoir, Kazantzakis (La dernière
tentation) et le Grand Dictionnaire Universel Larousse du XIXe siècle, etc... 
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n’ont pratiquement pas pu se faire
entendre sur les grands médias.
Seules quelques feuilles confiden-
tielles ou radios à faible écoute étaient
acceptées afin de maintenir la fiction
de la liberté de la presse et de pen-
sée. L’argent et les groupes de pres-
sion, militaristes dans ce cas, ont rem-
placé une censure qui était finalement
plus franche.
A travers la publicité, les grands
groupes financiers ont mis la main sur
la télévision. Aux Etats-Unis, la plupart
des chaînes ne sont plus autre chose
que des supports au service des
grandes firmes qui gèrent les espaces
publicitaires (2). Bientôt il en sera
ainsi en Europe.
De retour à l’absence de guerres
importantes, l’autocensure sévit de
plus en plus. Yvan Levaï, directeur de
l’information de Radio-France, n’a-t-il
pas déclaré sur les antennes, l’an der-
nier, que notre pays se trouvant défini-
tivement dans le camp américain, il
n’était pas question de donner la paro-
le à la contestation.
“Plus grave que la censure, il y a
l’autocensure des gens cramponnés à
leur fauteuil” a dit M. Honorin, ancien
grand reporter à la télévision (2).
Nos lecteurs et nous-mêmes avons pu

caresser l’espoir d’une défense de
l’économie distributive à la télévision.
Dans le livre “Le Participat” (4) P. Guil-
haume, co-auteur avec Y. Bresson,
n’avait-il pas rendu hommage à J.
Duboin ? Devenu PDG d’A2 et FR3, il
avait été sollicité par H. Guitton et
Bresson pour organiser une grande
émisssion sur les économies alterna-
tives. Plusieurs réunions préparatoires
auxquelles nous avions participé
avaient eu lieu. Le projet était assez
avancé. Guilhaume, déjà contesté,
était réticent ne voulant pas être accu-
sé de faire mettre en avant un de ses

ouvrages devant les téléspectateurs.
Puis ses adversaires au gouverne-
ment ont eu gain de cause. Il a été
“démissionné” dans des circons-
tances contestables (5). Il n’est plus
question de notre émission.
En attendant si vous voulez être
publiés par la grande presse et “le
Monde”  en particulier, journal de réfé-
rence s’il en est, restez dans des
généralités sur l’économie distributive,
mais n’écrivez pas le mot, ne citez
pas J. Duboin, vous n’auriez aucune
chance d’être reproduit. Les quelques
camarades qui ont réussi à franchir le
barrage l’ont fait ainsi.
Au cours d’une réunion de la commis-
sion économique de la LIA CO FA (6)
présidée par notre camarade Louis
Garnier, l’un des participants, membre
de la Compagnie de Jésus, nous a fait
remarquer qu’il n’y avait pas lieu de
s’étonner que les tenants du capitalis-
me nous baillonnent, puisque nous
menaçons le système. Oui, en effet,
mais comment justifier cela et en
même temps se glorifier d’assurer la
démocratie et la liberté ?

“Le journalisme, c’est faire reculer le
domaine du secret”. (Jacques Derogy) 
———
(1) Ils étaient élus tous les cinq ans par les
comices centuriates, division militaire et
politique romaine, parmi les patriciens,
c’est-à-dire, les familles nobles de l’empi-
re. Source : Larousse encyclopédique.
(2) La censure” M6, les 17, 24 et 30-4-91.
(3) “Le point sur la table” TF1, 14-3- 91.
(4) Edition Chotard et associés 1986
(5) Voir “Le Monde” du 18-5-91. Le rapport
de la Cour des Comptes lave en partie
Philippe Guilhaume des fautes de gestion
qui lui avaient été reprochées.
(6) Voir notre bloc-notes.
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Clavel et Royer
Le 13 décembre 1971, Maurice Clavel, écrivain, était invité à faire face à Jean
Royer, député d’Indre-et-Loire, maire de Tours, pour l’émission télévisée “A armes
égales” d’André Campana et Alain Duhamel sur le thème “Les moeurs : la société
française est-elle coupable?” Chaque protagoniste avait la possibilité de faire tour-
ner un petit film afin d’illustrer ses positions. Celui de Clavel le montrait, dans les
bras du général de Gaulle sur le parvis de la cathédrale de Chartres, lors de la Libé-
ration. Suivait le chant des partisans, avec un commentaire de l’auteur qui accusait
la loi du profit et du rendement, la société répressive et justifiait la colère du peuple.
Clavel provoqua alors un scandale en déclarant immédiatement : “Le film que vous
venez de voir a été censuré par la télévision française... je viens de prendre la déci-
sion suivante : je ne saurais participer à un débat qui commence sous le régime de
la censure quelle qu’en soit la victime... Messieurs les censeurs, bonsoir !...” et il
partit, plantant là ses interlocuteurs.
En fait, Georges Pompidou alors président de la République, venait d’accorder une
interview au New York Times où il affirmait détester ceux qui exploitent le mythe de
la Résistance à des fins personnelles. Les animateurs de l’émission avaient alors
demandé à l’auteur de modifier son film. Celui-ci avait estimé que la modification
souhaitée déséquilibrait tout son propos et avait refusé. Mais la coupure fut prati-
quée. Il avait profité de son apparition au petit écran pour dénoncer la mainmise du
pouvoir pompidolien sur un moyen d’information de masse que tous les gouverne-
ments disaient être au service des citoyens... (*). En fait rares sont ceux qui ont ce
courage simple. La plupart des “vedettes” de la télévision, même lorsqu’elles sont
très critiques vis-à-vis des institutions et même, malheureusement, lorsqu’elles sont
proches de nos idées,  n’en font pas état  nettement, par servilité devant le pouvoir
ou par crainte de se déconsidérer auprès de l’oligarchie qui détient les leviers de
l’information et donc de ne plus être invitées ! De là l’insipidité de la plupart des
programmes. “Le pire dans l’autocensure, c’est l’habitude” (Pierre Vidal Naquet) .
———
(*) Anecdote rapportée par Hervé Hamon et Patrick Rotman dans “Génération” Tome 2
“Les années de Poudre”. Ed. du Seuil 1988.

Le 17 octobre 1961, avant la fin de la guerre, une manifestation d’Algériens encouragée
par le FLN eut lieu à Paris et dans la région. La répression fut inflexible et l’on retrouva à
l’Institut médico-légal plus de 60 corps non identifiés repêchés dans la Seine. Officielle-
ment, il y eut 2 morts. D’après les autorités algériennes, il y en a eu, en réalité, plus de
200. Sauf “Témoignage Chrétien” et “France-Observateur”, la presse et la radio étouffè-
rent l’évènement.
La décolonisation de l’empire français fut sanglante : le 29 mars 1947, la révolte des
Menalambas fut sauvagement réprimée à Madagascar. Il y eut 11.302 tués ou disparus
suivant les chiffres officiels, 89.000 selon les observateurs . 
Les excès de l’armée, à l’origine des affaires d’Indochine, puis d’Algérie, sont tus encore
aujourd’hui : les évènements d’Haïphong, le 24 novembre 1946, qui firent 300 victimes
d’après les Français, 6.000 d’après les Vietnamiens, sont intervenus alors que la paix
était encore possible. De même la répression dans le Constantinois, après le massacre
d’une centaine de Français, fit 1.500 tués algériens d’après les chiffres français, 45.000
selon les nationalistes, de 6 à 10.000 selon des sources modérées. Ces faits ne furent
pas pour rien dans le déclenchement de l’insurrection, en 1954 (*)..
——
(*) D’après le “Quid” (1991)
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otre planète compte actuelle-
ment 5,4 milliards d’habitants.

Or le FNUAP (Fonds des Nations
Unies pour les activités en matière
de population) vient de lancer une
mise en garde. Si l’on ne veut pas
dépasser en l’an 2000 le chiffre de
6,4 milliards d’habitants, ce qui nous
parait déjà préoccupant, il faudrait
consacrer 4 milliards et demi de dol-
lars pour développer les pro-
grammes de planification familiale,
de subsistance, d’éducation,
d’emploi et de santé.
Pour lutter contre cette population
galopante, le FNUAP estime qu’il
faudrait faire passer d’ici l’an 2000
de 51 % à 59 % la proportion des
couples utilisant la contraception
dans les pays en voie de développe-
ment, c’est-à-dire porter leur nombre
de 381 à 567 millions, soit une aug-
mentation de 50 %. Et les pays
concernés sont souvent les plus
pauvres. Sur ce plan hélas, la plu-
part des religions ne proposent pas
de solutions globales, et ne savent
que proclamer des interdits.
Un autre rapport du PNUD (Pro-
gramme des Nations Unies pour le
développement) sur le développe-
ment humain, publié le 22 mai 1991,
montre, par ailleurs, combien la pau-
vreté tient davantage aux erreurs de
polit ique qu’au manque de res-
sources financières.
“La restructuration des budgets
nationaux et de l’aide internationale
en faveur du développement
humain peut libérer un immense
potentiel de ressources, indique ce
rapport. Les pays du tiers-monde
pourraient dégager jusqu’à 50 mil-

N liards de dollars par an et les allouer
à des usages plus productifs, à
condition de renoncer à certains
excès.
Une grande partie de ces fonds (10
milliards de dollars par an) pourrait
ainsi venir du simple gel des
dépenses militaires qui absorbent
5,5 % du produit national brut du
monde en développement. On note
qu’en Angola, en Ouganda, au
Zaïre, au Tchad, au Pakistan, au
Pérou et en Syrie, les dépenses
consacrées aux armements sont au
moins deux fois plus élevées que
les dépenses de santé et d’éduca-
tion.
Autre pactole à récupérer : les
capitaux en fuite. Ils ont représenté
80 % de l’encours de la dette aux
Philippines entre 1962 et 1986 ! Au
Mexique et en Argentine précise le
rapport, au moins 50 % du montant
des emprunts des quinze dernières
années ont donné lieu à des sorties
de capitaux. Quant à la corruption,
qui n’est pas une exclusivité des
pays pauvres, elle sévit à tous les
niveaux des sociétés du tiers-
monde, à leur sommet comme aux
plus modestes rouages de leur
bureaucratie.Au Pakistan, les gains
illégitimes réalisés dans l’exercice
de fonctions publiques sont estimés
à 4 % du PNB. Le Zaïre, la Répu-
blique dominicaine ou l’Indonésie
sont les plus fortement touchés par
ce fléau.”
Le rapport du PNUD assène des
chiffres qui frappent les esprits.
Ainsi : “Le coût de dix jours de la
guerre du Golfe suffirait pour vacci-
ner tous les enfants du monde dans
les dix ans à venir contre les mala-
dies pour lesquelles un vaccin est
efficace... Les dépenses militaires
des pays en voie de développement
ont augmenté trois fois plus vite que
celles des pays industrial isés .”
Notons que ce sont les pays riches
fabricants d’armes qui sont respon-
sables de cette “militarisation” du
tiers-monde !
Les dirigeants du monde, quels
qu’ils soient, ont donc une lourde
responsabilité devant cette situation
explosive qui ne peut qu’aggraver
les problèmes de société auxquels

nous sommes confrontés.
Alors que l’on parle tant d’immigra-
tion et d’intégration, si l’on ne prend
pas des décisions pour améliorer les
conditions de vie du tiers-monde, ne
nous étonnons pas ensuite si nos
pays “riches” attirent de plus en plus
ceux qui veulent fuir la pauvreté et
la misère.
Quelle pitié, quel scandale de voir
beaucoup de ces éminents cer-
veaux sortis des grandes écoles,
dotés d’une culture imposante, être
incapables d’apporter des solutions
humanistes à des drames qui nous
interpellent journellement. Car les
nantis, les parvenus, voire les cor-
rompus, confortablement installés
dans leur égoïsme et leurs privi-
lèges, peuvent-ils sortir de cette tour
d’ivoire qu’est leur lamentable et
méprisable indifférence ?
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L’ARGENT : 
LE CANCER DE L’ECONOMIE

Pour la plupart des hommes, qu’ils
soient dirigeants ou dirigés, le méca-
nisme le plus difficile à comprendre est
le fonctionnement de l’Argent (de la
monnaie et du crédit). Les hommes
admettent le pouvoir de l’Argent sans
essayer de comprendre pourquoi ils
sont mystifiés depuis des millénaires.
Quelle insulte à leur intelligence dont
ils sont si fiers ! En effet, l’Argent ne
sert pas à vivre, mais à détruire ; mais
pour bien le comprendre, il faut avoir
un profond éveil de conscience.
L’Argent n’est sorti que de personnes
avides de pouvoir et de luxe, avides de
richesses, avides d’exploiter... Le sys-
tème financier est donc une organisa-
tion mystificatrice, voilà le fait qu’il faut
vous mettre en tête 24 heures sur 24.
Il faut que vous sachiez que les
céréales ne poussent pas avec de
l’Argent, que les fruits ne mûrissent
pas avec de la monnaie et que l’eau
ne coule pas grâce au crédit. Ces
richesses naturelles appartiennent à
tous sans qu’il soit besoin de les payer.
L’Argent est instauré de façon à ce que
vous ne puissiez pas profiter de l’abon-
dance des produits, mais de façon à
profiter aux exploiteurs.
Pourquoi trouve-t-on plus facilement
de l’Argent en temps de guerre qu’en
temps de paix ? Interrogez-vous, vous
aurez sûrement la clé de ce mystère…

Albert Chantraine

aauu bboonn llooggoo

proposition N°26
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ON LA PREND AU MOT !
Edith Cresson a dit : “Les utopies
généreuses sont le fondement
même du progrès”…

On va lui envoyer un manuel sur
l’Economie distributive.

***
DES LIVRES POUR L’AFRIQUE

Chaque année, 15 % de la produc-
tion de livres est mise au pilon. Ce
qui représente un minimum de 55
millions de volumes...
Récemment en visite en Afrique de
l’Ouest, j’ai été frappé, à la traver-
sée de vastes zones, par la survi-
vance du sentiment populaire favo-
rable au français. Sur soixante-dix
millions d’habitants que compte
l’Afrique Noire francophone, trente-
cinq millions au moins s’expriment
en français, et on estime à quinze
millions ceux capables de le lire,
soit 20 % environ.
Les gouvernements français, depuis
trente ans, ont redoublé d’efforts en
investissements culturels. Depuis
des années, “on” étudie des solu-
tions pour renvoyer massivement le
surplus, superflu chez nous, néces-
saire là-bas ; or, rien de sérieux n’a
jamais abouti. On a même entendu
un temps un curieux son de cloche
la stabilité du marché ne résisterait
pas à la donation gracieuse. 
Ce à quoi je réponds : l’aide ali-
mentaire mondiale octroyée influe-t-
elle sur le cours du riz ou du blé ;
les secours en médicaments appor-
tés massivement au tiers-monde
déstabilisent-ils l’industrie pharma-
ceutique occidentale ?

N.Vannereau
( Le Monde, 7 mai 1991)

Oui, dans ce régime mercantile,
tous les secours gratuits font baisser
les prix !

***

SUGGESTIONS
POUR JUGULER LE CHOMAGE

M. Jacques Baret, du Mans propose
que l’on taxe les machines:

“La productivité est un mal néces-
saire dit-on. Peut-être ! Mais elle
est en partie responsable de chô-
mage par la création de machines
performantes qui prennent des

emplois. Moins d’emplois, moins de
cotisants à la Sécurité Sociale,
moins d’argent pour les retraités.
Pourquoi l’homme doit-il être pénali-
sé ? La machine se substituant au
travail de l’homme doit se substituer
au paiement des cotisations de
retraites. Ainsi nous verrons vrai-
ment la productivité au service de
l’homme.”

M. Ernest Barreau, du Pellerin (L.A.)
est du même avis : 

“Infatigable, non revendicatif ! Le
robot ne cotise pas à la Sécu... tout
en produisant à profusion à la place
des “rejetés de la production”. De
plus, il ne consomme pas ce qu’il
produit. Dès lors, la solution saute
aux yeux : puisque la machine rem-
place l’homme, celui-ci doit vivre du
produit de la machine. Pour ce faire,
le revenu doit être dissocié de
l’emploi.”

(Ouest-France, 7 mai 1991)
***

3.600 LICENCIEMENTS
Cela se passe en Australie. Le gou-
vernement australien a décidé de
mettre en vente 49 % du capital de
la Compagnie aérienne Qantas.
Pour ce faire, il commence par licen-
cier 3.600 personnes sur 17.140. Un
joli pourcentage ! Vive le libéralis-
me... sauvage !

***
D'OU VIENT LE FRIC?

"Avez-vous remarqué que, pour le
cancer, les aveugles, la sclérose en
plaques, les handicapés, la muco-
viscidose et autres détresses
humaines à soulager ou guérir, on
fait appel à la générosité de tout un
chacun et que pour la croisade
"libérer le Koweit"  l'argent et les
moyens de transport ont surgi par
miracle, on ne sait d'où ?"

(Tam-Tam,N° 223)

Allons, courage, il y a de l'espoir
puisqu'au moins certains écolo-
gistes se mettent à réfléchir sur le
système économique !

UN MINISTERE DE LA PAIX
C’est ce que propose un membre
de la commission “Paix et Désarme-
ment” des Verts. Il a écrit une lettre
à Monsieur le Président de la Répu-
blique qui explicite cette idée, ainsi
qu’une missive à son percepteur lui
demandant de verser une fraction
de ses impôts sur un compte spé-
cial à l’effet de financer la création
de ce Ministère.

Pour plus de détails, s’adresser à
Emile Vaissaire,
7, Mas de la Marquisanne,
83220 Le Pradet 
Tél. (16) 94 21 72 15.

***
LES CRÉATIONS DE

RICHESSES CAPITALISTES
Lors de la retransmission du match
O.M-Etoile Rouge de Belgrade dont
TF1 s’était assuré l’exclusivité pour
la France, les trente secondes de
publicité coûtaient 800.000 francs. A
peine la mi-temps sifflée, retour au
studio. Dito pour les autres “temps
morts”. En tout 3 milliards de cen-
times pour la soirée. Même les
droits de retransmission sont de 8
ou 10 millions, il en reste un bon
paquet. Créations de richesses
dans tout cela ? Néant. Et on ose
parler d’éthique de morale capitalis-
te. Par contre, le SMIC est trop
élevé et nuit à la compétitivité des
entreprises françaises. On croit
rêver !

(D’après le Canard enchaîné 
du 5-6-91 )

***
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SOUSCRIPTION PERMANENTE
POUR QUE 

VIVE LA GRANDE RELEVE

R. Boudot 40 - Mme Lahens 300 -
R. Carpentier 50 - J. Célestin 30 -
J.P. Dufour 80 - F. Bosse 50 - B.
Lanza 35 - F. Valette 90 - Mme
Buguet 300

Total 975 francs

Merci à tous!

Et ce mois-ci, avez-vous réussi à faire
un nouvel abonné à la Grande Relève?
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avais un copain qui annonçait
tous les ans à ses parents son

succès en fac de Droit - où il n’avait
jamais mis les pieds - et qui voyait
avec une certaine inquiétude passer
les années : au bout de quatre ans,
il ne lui restait plus que l’agrégation
ou le Doctorat à passer, avant
d’entrer dans la carrière. Son seul
espoir d’en sortir était dans l’hypo-
thèse d’un grand cataclysme géné-
ral, qui aurait rendu dérisoire le
diplôme : la guerre par exemple.
Mais nous étions en 1948, et seuls
les Russes auraient pu le tirer de
cette situation ambiguë, ce qu’ils
n’ont pas fait. Mon copain vit
aujourd’hui sur la Côte d’Azur : il
est portier d’immeuble à Nice.

Nombre de dirigeants ou gouver-
nants ne procèdent pas autrement.
C’est à qui publiera ses “bons”
résultats, laissant la situation de
dérive dans l’ombre, et le grignotage
d’un capital inestimable qui conduit
au désastre. Tel fut le cas du com-
munisme, qui aura fourni au monde
un exemple étourdissant de cette
politique meurtrière. Mais au bord
opposé, que voit-on se passer au fil
des ans, sinon, derrière un progrès
matériel qui cible des défis technolo-
giques, une dégradation inexorable
des conditions de vie des masses ?
Derrière des congères fabuleuses
de Valeur citées en exemple de
réussite, se dessine un appauvrisse-
ment général, l’exil vers les périphé-
ries en tous domaines, matériel,
intellectuel, moral, aggravé d’une
détérioration irrémédiable de la pla-
nète.
Les mandats démocratiques de
quatre années sont totalement
déphasés par rapport aux cycles
des grandes réalisations. Ils débou-
chent sur des alternances de ges-
tions à très courte vue, qui ne sont
en bonne part, que gestions d’héri-
tages pour le meilleur et pour le pire,
étant bien compris que les nou-
veaux élus sont contraints de porter
en priorité remède aux carences des
prédécesseurs (au risque d’en être
rendus coupables), et de marquer

J' au plus vite leur passage de réus-
sites rapides inspirées de la pire
démagogie à l’adresse de leur clien-
tèle. Dans un tel cadre, les réformes
profondes ne dépassent pas le
cadre du discours sur les grandes
orientations. La seule continuité est
dans le négatif, notamment au plan
fiscal, quand il s’agit de payer les
casses ou carences successives en
tous genres. Les ardoises s’ajou-
tant, et rien de sérieux susceptible
d’entrainer des résultats béné-
fiques... pour les successeurs
n’étant conduit au fond, les impôts
demeurent et se cumulent, et les
tares fondamentales perdurent.
C’est ainsi, par exemple, que se
creuse l ’appauvrissement des
nations dans le domaine de l’ensei-
gnement, de la justice : en ces
domaines, la réponse aux énormes
exigences de fond n’est pas électo-
ralement rentable. Rappelons-nous
le lamentable débat sur l’enseigne-
ment public en France à l’avène-
ment d’un socialisme qui devait tout
apporter, et voyez les résultats dix
ans après. Le plus cocasse est que
la reconduction du mandat du pre-
mier irresponsable institutionnel du
pays le prive de base de repli. Dès
lors, il raccourcit le tir vers le pre-
mier ministre et mieux, vers le
ministre. La solution cherchée
rejoint le cycle court : après moi, le
déluge.

Ainsi va la Démocratie, éludant les
problèmes, impuissante à conduire
les plus vastes desseins, et à sortir
des ornières où ses carences le
plongent. Elle a besoin de périls
pour passer à l’étage au-dessus.
Grâce à Dieu, de temps en temps,
quelque cataclysme extérieur surgit
bien à propos pour permettre d’inter-
venir dans les coins les plus délais-
sés où personne n’ose plus trop et
ne sait plus comment s’aventurer,
mais où il devient plus urgent de
faire que de ne rien faire. Les crises
les plus prévisibles ont le dos large,
pour permettre d’avaliser des
mesures inéluctables nécessitées
par des situations sans issue. Nous

citerons quelques exemples, dans
des domaines et à des niveaux très
différents, qui illustrent bien la roue-
rie du dirigeant ou de l’homme poli-
tique acculé à fournir tôt ou tard une
solution, mais qui attend le moment
propice pour l’imposer.
La dette du Tiers-Monde vis-à-vis du
secteur bancaire est une plaie
majeure qui aurait dû normalement,
en application honnête de la déonto-
logie de la profession, donner matiè-
re à provisionnement à 100 % (les
banques ont traditionnellement pro-
visionné pour bien moins que cela).
Mais les sommes sont tel les
qu’aucune d’elles n’aurait pu résis-
ter, les ardoises totalisant en
moyenne le double des fonds
propres de nos grands établisse-
ments. Et c’est ainsi que, d’un vrai-
semblable commun accord, elles ont
toutes publié en octobre 90 des
résultats de 1989 en baisse, en liai-
son avec “la mauvaise conjoncture”.

A l’analyse des chiffres publiés -
desquels on peut déduire le montant
des litiges aujourd’hui provisionnés
à un peu plus de 60 % - on consta-
te que cette baisse des résultats
correspond à un provisionnement
massif des créances pourries
(cadavres dans les placards) vieilles
d’une bonne dizaine d’années, qu’il
faut bien finir par dégager. Ce qui
est plus choquant, c’est que cer-
taines d’entre elles ont été entre-
temps dénationalisées sans qu’ait
été soufflé mot de cette situation, et
que les nouveaux actionnaires (lar-
gement regroupés dans les sicavs
des établissements concernés) sont
aujourd’hui en train de payer les
vices cachés - qui, en matière de
procédure pénale, ressortissent à un
arsenal de chefs d’accusation nette-
ment plus précis.
Aux Etats-Unis, le président Bush
n’a pas obtenu un succès aussi net
en matière de vote d’impôts, pour
combler un déficit budgétaire vertigi-
neux, qui, cumulé, fait de l’Améri-
cain moyen l’homme le plus endetté
de la planète : il doit environ un an
de revenus. Il a fallu composer. Qu’à
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par Gilbert LASSERRE
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cela ne tienne. On a laissé couler le
dollar, ce qui ramène le même
citoyen à un niveau de vie inférieur
de 50 % de ce qu’il était il y a cinq
ans, et le niveau du cours du pétrole
brut à niveau plus raisonnable pour
les tiers. On a plus vite fait d’incrimi-
ner le cours du pétrole que celui de
la devise. 
Rappelons-nous enfin les premiers
chocs pétroliers. N’avaient-ils pas
permis de décréter la monnaie en
danger, et d’imposer au monde, à
travers des taux d’intérêts effarants,
et, sous couvert d’explications
magistrales qui laisseraient pantois
Candide lui-même, la conquête la
plus étonnante du monétarisme
interprêté au service de l’ultra-capi-
tal monétaire : l’indexation de celui-
ci, désormais entrée dans les
moeurs dans toutes les classes de
la société ?
Triste humanité, qui, aujourd’hui tire
parti à tous les niveaux, comme et
où elle peut, d’une crise dont les
véritables enjeux sont, eux aussi,
ailleurs qu’on le dit, et d’une autre
ampleur. Le dossier irakien est très
lourd : il va des gigantesques pro-
blèmes de fond (du risque majeur
de la bombe atomique à la portée
de tous, à la menace à long terme
du déferlement démographique déli-
béré arabe ravivé par un intégrisme
religieux hors les temps (qui en pro-
fite pour effacer le Liban de la carte
de la Chrétienté), aux problèmes
d’une guerre qui se précise, et à
ceux posés par les perturbations
économiques d’un choc pétrolier qui
a le dos très large. C’est fou ce
qu’on peut tirer d’un choc pétrolier,
au-delà des hausses de taux de
nombre de produits et de taxes,
sans proportion avec l’incidence du
prix de la matière première.
Si la conjoncture est maussade,
c’est la faute à Hussein. Si le chô-
mage augmente, c’est la faute à
Hussein. Si la balance commerciale
n’en finit pas de se dégrader en
France, c’est la faute à Hussein. Et
par ricochet, c’est encore de sa
faute si le Tiers-Monde devient pour
nos banquiers irrémédiablement
insolvable.…
———
NDLR Ce texte de G.Lasserre nous
était parvenu avant la guerre du
Golfe…
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VIVE LE CHOMAGE
“Challenges”, qui se dit “ le plus européen des magazines de l’entre-
prise”, a fait paraitre en mars un dossier dont voici quelques extraits:

“Des chômeurs, il y a partout et il y en aura de plus en plus. Cette réalité
provoque la stupeur intellectuelle des politiques, des économistes et autres
foudres de guerre en charge du problème. L’ampleur et l’irréversibilité de
la situation sont pourtant réjouissantes : elles permettent toutes les
audaces. Encore faut-il avoir le courage de la première d’entre elles : dire
la vérité, pour ouvrir un véritable débat. Alors, seulement, les réformes
nécessaires seront possibles.

... Depuis plus de deux ans, 800.000 emplois auraient été créés en Fran-
ce. Et pourtant, le nombre de demandeurs d’emploi est passé dans les
statistiques officielles de 2,4 millions à près de 2,6 millions. Mais ces
chiffres en dissimulent (mal) d’autres.

En réalité, le nombre de chômeurs s’élève aujourd’hui à près de 15,5 %
de la population active. Près de 4,5 millions de Français qui pourraient tra-
vailler n’ont pas d’emploi, si l’on inclut les quelques centaines de milliers
d’exclus qui ne trouvent même pas refuge dans une colonne de statis-
tiques. L’Etat brûle 300 milliards de francs au moins par an pour que per-
dure sans faire de vagues cette situation insensée, indigne d’une puissan-
ce mondiale, riche et imprégnée jusqu’à la nausée de grands principes. Si
encore quelques pays échappaient à l’implacable évolution de la structure
du monde du travail, ainsi que certains se complaisent à le prétendre, on
comprendrait le verbiage conjoncturaliste ponctué de voeux pieux dont le
discours officiel fait sa matière première.
Mais contrairement aux idées reçues, aucun pays n’a à ce jour trouvé de
solution supportable à longue échéance en termes économiques, poli-
tiques, sociaux ou éthiques. Et les prévisionnaires européens diagnosti-
quent une croissance du chômage, pour les cinq ans à venir, d’au moins 8
% par an. Il touche déjà aujourd’hui environ 8 % de la population active de
la Communauté, alors que les Allemands de l’Est ne sont pas encore
comptabilisés.

... Le Ministère du Travail ne tient compte que des demandeurs d’emploi
dits de première catégorie, inscrits à l’ANPE et à la recherche d’un emploi
à temps complet à durée indéterminée : les chômeurs “propres”. Mais si
l’on gratte le vernis, ne serait-ce que celui des variations saisonnières, on
observait 2,59 millions de demandeurs d’emploi, au sens du ministère, à la
fin du mois de novembre 1990. Si l'on ajoute les travailleurs en quête de
travail à temps partiel (194.759), à durée déterminée (76.938), les chô-
meurs de plus de cinquante-cinq ans dispensés de pointage en vertu
d’une disposition de 1985 (293.511), les allocataires en formation-reclasse-
ment (35.378), les chômeurs malades pris en charge par la Sécurité socia-
le (14.605), les chômeurs venant de changer d’adresse en instance
d’immatriculation dans leur nouvelle ANPE (14.476), ceux qui bénéficient
d’une convention de conversion (11.595), les femmes seules et sans
emploi bénéficiaires de l’allocation femmes isolées (6.000) et ceux qui
bénéficient d’un plan d’action d’insertion-formation (75.000), on obtient un
chiffre de 3;51 millions. N’oublions pas les 233.645 jeunes parqués dans
les SIVP, et contrats emploi-solidarité, les 171.253 préretraités et l’on
atteint le chiffre impressionnant de 3,72 millions, soit un “vrai taux de chô-
mage de 15,5 % au lieu des 9 %” déjà considérés comme alarmants.”

(transmis par F.L., Cournols)

Les rédacteurs de “Challenges” liraient-ils la Grande Relève?
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associationsassociations revuesrevues

G.S.E.D.
Groupe des Salariés 

pour l’Economie Distributive 
11, rue St Vincent-de-Paul
13000 MARSEILLE

*
EDEN

Equipes pour la Diffusion
d’une Economie Nouvelle
2, rue Berthe-de-Boissieux
38000  GRENOBLE

*
LI A CO FA

Liaison et action contre la faim
4, square du Nouveau Belleville

75020 PARIS
*

UNION PACIFISTE
4, rue L. Hoche

92100 BOULOGNE
*

CITOYENS DU MONDE
15, rue Victor Duruy
75015 PARIS

*
CLUB DE L'AN 2000

Cercle de Réflexion pour une
nouvelle citoyenneté et une

nouvelle économie
contact : L.Gilot

12/59 rue de Belfort
92110 CLICHY

*
FRAGMENTS

Lettre mensuelle  Alternative
de recherche créditiste

5, passage Fontaine del Saulx
59800 LILLE

*
A CONTRE COURANT
syndical et politique

4 rue des Iris
52100 SAINT DIZIER

*

TRANSVERSALES
29, rue Marsoulan
75012  PARIS

*

L’HOMME LIBRE
BP.205

42005 SAINT-ETIENNE
*

LA LUCARNE
11, rue du Monnel

7500 TOURNAY Belgique
*

TAM-TAM
33, rue de Rénipont

1380 OHAIN Belgique
*

INFOR VIE SAINE
127, rue de Fernelmont

5020 CHAMPION Belgique
*

AGIR ICI
POUR UN MONDE SOLIDAIRE

17, place de l'Argonne
75015PARIS

*
COMBAT NATURE

Revues des associations 
écologistes et de défense 

de l'environnement
affirme dans sa présentation:
"L’équilibre et le bonheur de
l’homme doivent passer avant
la production, le profit et la
consommation. Les besoins
collectifs avant les intérêts pri-
vés et l’avenir du monde avant
l’exploitation aveugle de la
Terre."

BP 3046
24750  PERIGUEUX

*

bbbblllloooocccc----nnnnooootttteeeessss

Dans l’article intitulé “Remise en
cause”, paru dans la GR n° 899, un
passage attire de ma part certaines
réflexions. Vous dites (je cite) : “Il
est certainement très difficile de
rendre l’individu meilleur. Les cen-
taines de religions ou de mystiques
qui se disputent les croyants du
monde entier l’ont tenté depuis des
millénaires...”.
Croyez-vous sincèrement que, au
cours des siècles (voire aujourd’hui),
les religions aient tenté vraiment de
rendre l’individu meilleur ? Com-
ment ? par les guerres de religions,
les croisades, les pogroms, l’Inquisi-
tion, l’incitation au massacre des
infidèles, l’exacerbation des natio-
nalismes, et autres pratiques haute-
ment moralisatrices ? 
Etant libre penseur (vous l’aviez
certainement deviné), je refuse le
manichéisme. Si je remets en ques-
tion la vocation “moralisatrice” des
religions, je ne reconnais pas moins
qu’il existe, parmi les croyants, des
gens qui pratiquent sincèrement la
fraternité humaine (au lieu de se
borner à prêcher - hypocritement -
comme les hiérarchies religieuses)
mais je pense que leur attitude est
essentiellement dictée par leur natu-
re humaine et leur conscience.

G.C., Cannes
Réponse: “Aimez-vous les uns, les
autres” est un précepte de la religion
catholique parmi d’autres de ce
type. La question est de savoir dans
quelle mesure tous ces beaux prin-
cipes ont été suivis d’effets.

***
J’ai apprécié les réflexions de
l’article “les intellectuels”.
Encore faudrait-il savoir la différen-
ce entre Esprit et intellect ? Et le
rôle du cerveau dans l’intellectuali-
té? Il nous faut savoir où est la réali-
té dans tout cela. Même, il nous faut
définir ce qu’est l’intelligence. Ce
n’est pas si facile !
D’après le Larousse Universel,
l’intelligence vient du latin intelligen-
cia, de inter, entre et legere, choisir.
Pour d’autres : intelligence vient du
latin intelligere signifiant lier entre
elles les choses, legere signifiant
lier.
De toute façon, les deux définitions
sont viables. En examinant le
monde, il faut bien se rendre à l’évi-

dence : l ’ intell igence disparait
puisque rares sont les individus
sachant choisir ou lier les choses.
L’urgence serait de placer au gou-
vernement des hommes capables
de prévoir, d’agir en conséquence.
Or, ce ne sont pas les élections qui
peuvent donner cela. Comment faire
pour que l’intelligence vraie dispose
du Pouvoir ? Ce sont des gens
intelligents qui pourraient mettre en
place l’économie distributive. Nous

sommes encore loin de la coupe
aux lèvres.

M.P., Orchamps
***

C’est la crise dans l’automobile, les
ventes sont en baisse. Voilà qui
devrait réjouir tout le monde : les
écologistes (moins de pollution), les
ouvriers (moins de travail, donc plus
de loisirs). Economie de matières
premières, d’énergie, etc...
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à propos du logoCe serait bénéfique pour tous
puisque les besoins seraient satis-
faits... si nous étions en Economie
distributive, bien sûr ! Tandis qu’en
Economie marchande, la mévente,
c’est le chômage, la détresse, la
misère.
Le capitalisme a besoin du gâchis,
dont la guerre, hélas, fait partie !

P.B., Bagnolet

***
Je vous signale que j’ai intéressé le
kiosque à journaux intérieur, du
vaste Centre Commercial dénommé
“Centre Mayol” en plein Toulon.
Celui-ci ne recevant qu’un seul
exemplaire de la Grande Relève
qu’il enfouissait sous un amas hété-
roclite de journaux et magazines -
donc invisible - j ’ai réussi à le
convaincre de la mettre en évidence
sur le principal présentoir, à la vue
de tout le monde, parmi les “Figaro”,
“le Monde”, “le Canard Enchainé”,
“Libération”, etc... En échange de
l’affichage flagrant de la GR, je lui
prends chaque semaine “la Grosse
Bertha” et “le Canard Enchainé”. De
plus, quand il la vend, je la lui rem-
place par un autre numéro (un de
ceux que vous m’envoyez en liasse
pour la faire connaitre) et lui laisse
la totalité du prix de vente. Ainsi,
depuis trois mois, il en a vendu
deux les deux premiers mois et trois
numéros déjà ce mois-ci ! De plus,
un dernier numéro invendu en fin de
mois lui permet de ne pas payer la
vente de celui qu’il reçoit... Pour le
moment, c’est à ce prix ! Et pourvu
que ça dure ! Peut-être fera-t-on
ainsi quelques abonnés ? Qu’en
pensez-vous ?

R.C., Toulon

Réponse : Voilà un  lecteur actif et
efficace, qui nous aide dans la diffu-
sion du journal. Espèrons que son
exemple sera suivi par de nombreux
autres lecteurs courageux !

sens large pour qu’il finisse pas être
remarqué : tracts, affiches et affi-
chettes, mais surtout, à mon avis,
auto-collants. Nos lecteurs sont-ils
prêts à commander massivement
des exemplaires et à les distribuer
ou afficher ? Le choix d’un logo
étant arrêté, il ne faudrait “faire des
frais” qu’avec un bon “matelas” de
commandes fermes.
Pour des tracts ou affiches, un logo
ne pose pas de problème puisqu’on
pourra “expliquer”. Mais dans le cas
d’auto-collants, il en va tout autre-
ment : sur un carré ou un rond de 8
à 10 centimètres, comment faire
passer un message, ou au moins
“intriguer” ? Et si les curieux ne
savent pas à qui s’adresser, le tra-
vail de propagande sera sans suite.
En conclusion, avec des auto-col-
lants, il faudrait à la fois : un gra-
phisme choc, un message bref mais
clair et une adresse lisible au moins
à 50 centimètres. Telles sont les
données, à mon avis incontour-
nables, dont il faut tenir compte
pour qu’un logo soit efficace.

A.P., Saint-Maur
***

Recherchons distributistes de la
région de Jargeau (Loiret) pour
aider un lecteur dans son travail de
diffusion.
Ecrire au journal. Merci

Qu’ils sont donc sympathiques tous
ces correspondants à la recherche
d’une formule graphique idéale pour
promouvoir l’E.D. suggérant même
une juxtaposition de caractères ou
de lignes en couleurs vives sur fond
pastel ou même l’inverse, terminant
enfin, d’une façon générale, par
l’appel à un dessinateur expérimen-
té, jeune et bien pourvu d’imagina-
tion, bref une “tête” que toute impor-
tante société capitaliste engagerait
avec un vrai pont d’or.
Or, statistiquement, cet oiseau rare
existe à des milliers d’exemplaires
dans les instituts et autres conser-
vatoires d’arts plastiques. Il y en a
toujours eu et à toutes les époques,
porteurs de formules magiques.
Et ils sont devenus des Modigliani,
des Toulouse-Lautrec, et des Savi-
gnac, Poulbot et autres créateurs de
Bibendum de Michelin, de Poulains
pour faire vendre du chocolat. Rares
sont ceux qui moururent dans la
misère. Conclusion : l’effort d’ima-
gination, le talent s’orientent en tout
premier chef vers le profit person-
nel. Aucun “designer” n’a daigné
porter assistance à la diffusion d’une
doctrine socialiste…

J.R.,Lissieu
***

Tout d’abord, je rejoins la position
de notre ami lecteur M.M. Bolquère
dans la GR de juin : on a retrouvé
la machine à roues dentées et la
corne d’abondance dans près de la
moitié des logos proposés. C’est
ringard !
Premier point. Que cherche-t-on ?
Un choc, un impact. Tant qu’on
n’aura pas trouvé l’équivalent de
“touche pas à mon pote” - texte et
graphisme - inutile d’engager des
frais pour produire un logo. Certes,
je reconnais qu’il est infiniment plus
difficile de faire passer brièvement
un message socio-économique
comme le nôtre qu’un message qui
s’adresse au coeur ou à des senti-
ments que la plupart des gens par-
tagent : “pote”, restos du coeur
(surtout avec un “poids lourd”
comme Coluche), colombe de la
paix, ou “quelle connerie la guerre"!
Deuxième point, capital.Un logo.
Pourquoi faire, pour quoi en faire ?
Il faut envisager un “affichage” au

Réponse.C'est bien volontiers que
nous reproduisons  votre proposi-
tion. Mais ce logo est destiné à être
uti l isé par tous pour nous faire
connaitre et par conséquent, il doit
être très facile à reproduire…

La proposition N°22 est très mal
sortie de la photocopieuse. Je vous
propose cette version plus contras-
tée et numérotée. Le jeu pour le lec-
teur de votre revue sera de colorier
lui-même l'épure. Je vous donne la
légende : 1 bleu foncé, 2 bleu clair
(avec le 5 jaune = e), 3 vert clair, 4
vert foncé ( avec le 5 jaune = d
⇒ ed ) :

***

***



Pour produire ce dont il a besoin pour
vivre, I’homme a toujours cherché à
améliorer ses techniques, afin d’alléger
sa peine. Mais en ce XX ème siècle,
I’accélération des progrès technolo-
giques est une révolution sans commu-
ne mesure avec celles du passé. De
puissantes machines et des robots
sont capables aujourd’hui de remplacer
le travail de l’homme dans toutes les
tâches de routine, se substituant non
seulement à ses muscles et à l’agilité
de ses doigts, mais aussi à sa mémoi-
re, à la plupart de ses sens, et même
aux activités purement logiques de son
cerveau.
Avec la découverte des codes de la
nature (génie génétique en particulier) et les
productions de matières premières sur
mesure, I’humanité est en train de vivre
une véritable mutation ; elle est au
seuil d’une nouvelle civilisation.
Cette “révolution de l’intelligence “ est,
comme l’annonçait J. Duboin en lan-
çant ce journal en 1934, “ la grande
relève “ des hommes par la technique,
dans tous les processus de production.
Fini le temps, où, pour assurer sa sur-

vie, I’être humain était obligé d’y consa-
crer toutes ses forces et toute sa vie !
L’essentiel des productions  nécessaires
peut désormais être réalisé par des
robots...
Ceci implique d’énormes change-
ments dans nos comportements
économiques. 
Le pouvoir d’achat ne pouvant plus
être mesuré par la durée d’un travail
accompli, il faut imaginer d’autres
moyens que le salaire pour accéder à
ce que les robots doivent fabriquer
pour tous.
Parce que nous n’avons pas eu le cou-
rage de renoncer à des habitudes qui se
révèlent inadaptées,  nous avons laissé
notre monde se transformer en une
gigantesque poudrière, où tout craque,
où tous s’affrontent. La course au profit
des uns, la lutte des autres pour leur sur-
vie, font courir à notre environnement des
risques majeurs , alors que le fossé  se
creuse entre les riches qui s'enrichis-
sent, et  les pauvres qui s'appauvrissent.
La misère grandit en ce monde
au moment où s'ouvre l'ère de
l'abondance ! Ce monde  absurde

où l'on  dépense plus de 10 millions de
francs chaque  minute pour  la guer-
re, mais où on ne trouve pas d’argent
pour empêcher des millions de gens de
soufrir de malnutrition ! 
Nous sommes placés à la charnière
entre deux civilisations. Héritière
d’un formidable potentiel de savoir-
faire et de techniques (qui est le fruit
des efforts accumulés par toutes celles
qui l’ont précédée), notre génération a
l’énorme tâche d’assurer l’adaptation
de la société à cette brutale transfor-
mation. Il nous appartient d’ima-
giner et d’installer les moyens
pour que ces immenses possi-
bilités, au lieu d’écraser la plu-
part d’entre nous, soient maîtri-
sées et organisées pour assu-
rer l’épanouissement optimum
de tous les êtres humains... et
de leurs descendants sur cette
planète.
A l’époque où le monde dit civilisé sur-
montait la crise de 1929... pour
s’enfoncer dans la seconde guerre
mondiale, ces moyens ont été propo-
sés par J. Duboin sous le nom de :

rrrrééééssssuuuummmméééé    ddddeeee    nnnnoooossss    tttthhhhèèèèsssseeeessss

régulièrement son REVENU DE
CITOYEN (la carte à mémoire est
parfaite pour cela) de la naissance
à la mort: tout individu homme ou
femme, travaillant ou pas, devient
ainsi un  ê t re  économique -
ment indépendant . C’est un
moyen pour ce dernier d’exprimer
son choix quant à la production à
renouveler (la loi du marché
retrouve donc son rôle) et d’orien-
ter les investissements en fonction
de ses besoins.
LES INVESTISSEMENTS, de même
que le fonctionnement des ser-
vices publics, sont pris en compte
pour évaluer la production “dispo-
nible“ et celle-ci détermine le mon-
tant total des revenus à distribuer;
il n’y a donc pas d’impôt et les
revenus augmentent avec la pro-
duction.
Ainsi l’ère de l’abondance n’est plus le
règne du veau d’or, c’est celui d’une
gestion objective des biens de ce
monde en fonction des besoins.

L a  c omp é t i t i v i t é  f a i t
place à la  convivial i té .

LE TRAVAIL : Même en développant
toutes les possibilités, il restera tou-
jours les tâches que seul un humain
peut accomplir. Celles-ci doivent
être partagées entre tous, en fonc-
tion des aptitudes et des besoins.
C’est à la fois un devoir, celui de
participer, et un droit, celui d’être un
citoyen qui assume son rôle. Cette
participation aux tâches néces-
saires devient un SERVICE SOCIAL
dont la durée calculée sur une vie
ne fera que diminuer à mesure des
progrès de l’automatisation. Ainsi
peut augmenter pour tous la propor-
tion de temps dégagé pour des
activités librement choisies.
Dès lors que le temps de travail
humain décroît pour une produc-tion
croissante, il faut dissocier travail et
revenus.
LES REVENUS : Les revenus n’étant
plus mesurés par le travail, il faut
trouver d’autres critères pour que
chacun reçoive sa part d’une pro-
duction qui peut croître à volonté.
L’économie distributive assure à
chacun cette part en lui versant

Mettre l'économie au service
des gens et non plus l'inver-
se ,  adop te r  e t  su iv re  une
saine  pol i t ique de  gest ion
des ressources, celà n'est pas
possible tant que la monnaie
(le "sang de l'économie") per-
met la spéculation et tant que
la créat ion de cette monnaie
ex -n i h i l o  r es te  l e  p r i v i l ège
exercé par les banques avec
leur intérêt pour objectif.

La première et radicale transfor-
mation nécessaire est donc celle de
LA MONNAIE : la  monnaie dis-
tr ibut ive n 'est  pas thésau-
r i s ab l e  e t  e l l e  ne  c i r cu l e
pas . C’est  une monnaie de
consommat ion  qui s’annule
(comme s’annule un bi l let de
train) quand une production ou
un service est parvenu à son
consommateur. Elle est créée
proport ionnellement à la pro-
duction : il y a équilibre entre
revenus distribués et montant
des richesses disponibles. 
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